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 n° 198 958 du 30 janvier 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN 

Langestraat 46/1 

8000 BRUGGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité des demandes d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 avec ordre de quitter le territoire, pris le 28 

septembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2017. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me H. CHATCHATRIAN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, de nationalité arménienne, déclare être arrivée sur le territoire belge en date 

du 12 juin 2009. 
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1.2. Dès son arrivée, elle a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par un arrêt du Conseil de 

céans du 16 avril 2010 portant le n° 41 702 lui refusant le statut de réfugié et le bénéfice de la protection 

subsidiaire. 

 

1.3. Le 12 décembre 2009, elle a introduit, auprès du Bourgmestre de Blankenberge, une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle a complété sa 

demande par courrier du 19 mai 2009. 

 

1.4. Le 13 avril 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter  

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 3 septembre 2010, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable et a donné instruction 

au Bourgmestre du lieu de résidence de la partie requérante de délivrer à la partie requérante une 

attestation d’immatriculation. 

 

1.5. Le 16 décembre 2010, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision de rejet a été retirée 

le 29 mai 2012, date à laquelle la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour précitée. Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette 

décision a fait l’objet d’un rejet par le Conseil de céans par un arrêt 198 956 du 30 janvier 2018. 

 

Suite au retrait susvisé, le Conseil a constaté, par un arrêt  du 21 août 2012 portant le n° 85 959, la 

perte d’objet du recours en annulation introduit à l’encontre de la décision du 16 décembre 2010.  

 

1.6. Le 5 janvier 2011, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour introduite sur 

la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en date du 13 avril 2010. Le recours en 

annulation introduit à l’encontre de cette décision est pendant devant le Conseil de céans et est enrôlé 

sous le n° 67 749. 

 

1.7. Le 13 janvier 2011, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

à l’encontre de la partie requérante. Le recours en annulation introduit à l’encontre de cet acte a été 

rejeté par un arrêt du Conseil de céans du 28 avril 2011 portant le n° 60 354. 

 

1.8. Le 17 mars 2011, la partie requérante a introduit, auprès du Bourgmestre de Blankenberge, une 

nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui 

a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité datée du 29 mai 2012. 

 

1.9. Le 10 avril 2012, la partie requérante a introduit, auprès du Bourgmestre de Blankenberge, une 

nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 13 juillet 2012, la partie requérante a introduit, auprès du Bourgmestre de Blankenberge, une 

nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Ces deux demandes ont fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité datée du 28 septembre 2012 qui est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

Rappelons tout d'abord que l'intéressée n'a été autorisée au séjour en Belgique que dans le cadre de sa 

demande d'asile introduite le 12.06.2009 et clôturée négativement le 20.04.2010 par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

La requérante invoque l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, comme 

circonstances exceptionnelles rendant impossible ou particulièrement difficile tout retour au pays 

d'origine, arguant qu'elle est la mère d'un enfant mineur, [G., A.]né le xx.xx.xxxx, dont le père, [G., G.] 

né le xx.xx.xxxx, est dans l'attente d'une réponse à une demande 9ter. Toutefois, cet élément ne saurait 

être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays 

d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations 

familiales et privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un 

préjudice grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des 

Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485). 
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Notons qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L'accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 

qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 

2007, n°1.363). 

 

La requérante invoque des craintes pour sa sécurité et celle de son enfant comme circonstances 

exceptionnelles rendant impossible ou particulièrement difficile tout retour au pays d'origine, arguant de 

la si situation politique très dangereuse en Arménie et du fait que son fils n'a que deux ans. Néanmoins, 

l'intéressée n'apporte aucun élément probant ni un tant soi peu circonstancié pour démontrer la réalité 

de ces craintes, alors qu'il lui incombe v d'étayer son argumentation. Dès lors, en l'absence de tout 

élément permettant de croire en un risque (pour elle ou pour son fils) en cas de retour temporaire au 

pays, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire. 

 

L'intéressée invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles, 

arguant de sa connaissance des trois langues nationales, de liens sociaux noués en Belgique, de 

grandes compétences professionnelles, du fait qu'elle a déjà travaillé et qu'elle obtiendrait directement 

un travail si elle était régularisée. Toutefois, rappelons que la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la' réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E, 24.10.2001, 

n°100.223 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). » 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le 28 septembre 2012, la partie défenderesse a, en outre, pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre de la partie requérante qui est motivé comme suit : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

Krachtens artikel 7, eerste lid van de wet van 15 december 1980 : 

2° il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : L'intéressé n'a pas été reconnu réfugié par décision du Conseil 

du Contentieux des Etrangers en date du 20.04.2010. 

2° hij langer in het Rijk verblijft dan de overeenkomstig artikel 6 bepaalde termijn oferniet in slaagt het 

bewijs te leveren dat deze termijn niet overschreden werd : Betrokkene werd niet als vluchteling erkend 

bij beslissing tôt weigering van de erkenning doorde Raad voor Vreemdelingenbetwistingen op 

20.04.2010. » 

 

Il s’agit du deuxième acte attaqué. 

 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Intérêt au recours  

 

3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge sur l’intérêt dont dispose la partie 

requérante à l’annulation du deuxième acte attaqué dès lors que « depuis l’entrée en vigueur le 27 

février 2012 de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 nouveau, elle est obligée de donner un ordre de 

quitter le territoire lorsque l’étranger se trouve dans le cas visé au point 2° de l’alinéa 1er de cet article 7, 

comme en l’espèce, sa compétence étant liée ».  

 

3.2. Or, il résulte de la lecture combinée des articles 7, alinéa 1er, 52/3, § 1er, et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que de l’article 75, § 2, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 que si la partie 
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défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un 

ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en 

séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière 

automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui 

seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés 

à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris 

en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain 

pouvoir d’appréciation. Dans cette mesure, la partie défenderesse ne peut se prévaloir d’une 

compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 (CCE n°116 003 du 19 décembre 2013 (AG)). 

 

3.3. Partant, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue. 

 

4. Exposé des moyens d’annulation 

 

4.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’obligation de la motivation 

matérielle et violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle constate que la partie défenderesse a décidé que les demandes d’autorisation de séjour qu’elle a 

introduites étaient irrecevables pour défaut de circonstances exceptionnelles, alors qu’en date du 29 mai 

2012, elle a décidé qu’une demande de même nature qu’elle avait introduite le 12 décembre 2009 était, 

quant à elle, recevable mais non fondée. Elle poursuit « comment est-il possible que la partie adverse 

juge que deux demandes de régularisation ex l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 de la même 

personne soient l’une recevable et l’autre irrecevable ? Cela n’a aucun sens. La décision qui a été prise 

en ce qui concerne les demandes de régularisation ex art. 9bis du 13 avril 2012 et 16 juillet 2012 devrait 

au moins être une décision de recevabilité ». 

 

En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse qui explique la différence de nature des 

décisions intervenues par le fait que la partie requérante n’avait pas invoqué les mêmes éléments au 

titre de circonstances exceptionnelles, elle réplique ne pas trouver cette explication pertinente car « si la 

partie adverse déclare maintenant une nouvelle demande irrecevable, elle doit au moins tenir compte du 

dossier administratif et motiver pourquoi la nouvelle demande n’est plus recevable, bien que la 

demande antérieure fût bien recevable ». Elle estime que la partie défenderesse n’a pas expliqué les 

raisons pour lesquelles elle estimait qu’il n’existait plus de circonstances exceptionnelles l’empêchant 

d’introduire cette demande en Arménie. Elle conclut de ce fait à la violation de l’obligation de motivation 

matérielle, du principe général de bonne administration et de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

4.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 51/4 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Après avoir rappelé le contenu de cette disposition, elle observe que le premier paragraphe, deuxième 

alinéa lui est applicable et que, conformément à son paragraphe trois, étant donné qu’elle a introduit sa 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 dans un 

délai de six mois suivant la clôture de sa procédure d’asile, la décision qui déclare cette demande non-

fondée et qui constitue la première décision entreprise, devait être établie dans la même langue que 

celle de l’examen de sa demande d’asile, soit le français. 

 

Elle constate à cet égard que la décision entreprise n’a été que partiellement rédigée en français, car 

« s’il est exact que les motifs de la décision sont rédigés en français, la teneur de la décision elle-même, 

qui consiste à déclarer la demande non fondée est, quant à elle, rédigée en néerlandais, en violation de 

la disposition reprise ci-dessus, qui est d’ordre public ». Elle estime donc qu’il convient d’annuler la 

première décision attaquée. 

  

5. Discussion 

 

5.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 
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Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, 

mais n’implique que l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels des parties requérantes. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en 

revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité 

compétente. 

 

5.2. En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la 

partie défenderesse a, de façon circonstanciée et systématique, répondu à l’ensemble des éléments 

invoqués par la partie requérante, et exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les éléments 

invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile un retour 

au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

5.3.1. En ce que la partie requérante précise ne pas comprendre les raisons pour lesquelles les 

demandes d’autorisation de séjour qu’elles a introduites en 2012 sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ont fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité, alors qu’une demande similaire 

introduite en 2009 a, quant à elle, fait l’objet d’une décision de rejet, le Conseil rejoint l’analyse opérée 

par la partie défenderesse en termes de note d’observations. En effet, il ressort du dossier administratif 

et des demandes d’autorisations de séjour visées que la partie requérante n’y a pas fait valoir les 

mêmes éléments au titre de circonstances exceptionnelles justifiant que sa demande d’autorisation de 

séjour soit introduite depuis le territoire belge. La partie requérante ne peut dès lors reprocher à la partie 

défenderesse d’avoir apprécié de manière circonstanciée et individuelle des éléments différents. 

Relevons à ce sujet que lorsque la partie requérante a introduit sa demande d’autorisation de séjour en 

2009, elle faisait notamment valoir, à titre de circonstances exceptionnelles, le fait qu’elle soit enceinte 

et que sa procédure d’asile était en cours, ce qui n’était plus le cas en 2012.    

 

5.3.2. En outre, c’est à tort que la partie requérante prétend qu’il appartient à la partie défenderesse, à 

partir du dossier administratif, de motiver les raisons pour lesquelles la demande d’autorisation de 

séjour qu’elle a introduite en 2012 n’est pas recevable alors que celle qu’elle avait introduite en 2009 

l’était. En effet, la partie défenderesse n’est saisie que d’une demande d’autorisation de séjour et statue 

d’après les éléments qui y sont avancés. Il ne lui appartient pas de parcourir le dossier administratif et 

d’expliquer les raisons pour lesquelles la teneur de sa décision diffère d’une demande à l’autre, la 
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motivation de chaque décision se suffisant à elle-même et correspondant aux éléments propres de 

chaque demande.  

 

5.3.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucune violation de l’obligation de motivation ou de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 ne peut être imputée à la partie défenderesse  

 

5.3.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé. 

 

5.4. Sur le second moyen pris de la violation de l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980, outre que la 

partie requérante prétend à tort que le paragraphe 3 de celle-ci lui serait applicable car sa demande 

d’autorisation de séjour a été introduite dans un délai de six mois suivant la clôture de sa procédure 

d’asile (sa procédure d’asile s’étant clôturée en 2010), il ne peut que constater que les critiques de la 

partie requérante manquent en fait. En effet, la première décision entreprise est intégralement rédigée 

en langue française et précise bien qu’il s’agit d’une décision d’irrecevabilité et non d’une décision de 

rejet. 

 

Il ressort de ce qui précède que le deuxième moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 51/4 

de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas fondé.  

 

5.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparait clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et constituant le deuxième acte attaqué par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose aucune argumentation spécifique 

à son encontre. Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de la première décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de 

justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

5.6. Il découle de ces éléments que la partie requérante ne démontre nullement que la partie 

défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation ou violé les dispositions et principe 

invoqués en termes de moyens. Partant, les moyens invoqués ne sont pas fondés. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

Le recours en annulation est rejeté. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille dix-huit par : 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre, 

 

Mme A. KESTEMONT, greffier. 

 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT      E. MAERTENS 

 

 


